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 الجمهورية الجزائرية الديمقراطية الشعبية
People’s Democratic Republic of Algeria 

 
******* 

 
Observations et propositions d’amendements de l’Algérie au projet 

d’articles de la CDI sur la prévention et la répression des crimes contre 
l’humanité 

 
 
 
 
Conformément au paragraphe 9 du dispositif de la résolution 79/122 de l’Assemblée Générale 
des Nations Unies, l’Algérie soumets au Secrétaire Général de l’ONU, les observations et 
propositions d’amendements quant au projet d’articles de la Commission du Droit 
International (CDI) sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité. 
 
 
Préambule : 
 
 
Deuxième paragraphe : insérer les crimes historiques commis durant la colonisation, ainsi 
que l’esclavage et la discrimination raciale. 
 
Troisième paragraphe : refléter le caractère fondateur des principes de la Charte des Nations 
Unies sans sélectivité, y compris les principes de l’égalité souveraine des Etats, de la non-
ingérence dans les affaires internes, le non recours à la force dans les relations internationales, 
du droit des peuples à l’autodétermination. 
 
Septième paragraphe : L’Algérie propose de retirer ce paragraphe afin de permettre aux 
Etats membres de s’entendre sur de nouvelles définitions plus large sur les crimes contre 
l’humanité. 
 
Neuvième paragraphe : Ledit paragraphe fait référence à la nécessité de prêter attention aux 
droits des victimes de crimes contre l'humanité et à ces crimes dans le même paragraphe, ce 
qui est inapproprié. L’Algérie propose de consacrer un paragraphe spécifique aux droits des 
victimes et un autre aux droits des auteurs de crimes contre l'humanité, ce qui correspondrait 
davantage au contexte du préambule, qui définit les objectifs et la finalité de la convention. 
 
 
 
 
 
Article 1: Champ d’application 
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L’Algérie considère que la formulation actuelle de l’article 1 est trop succincte et imprécise et 
cette disposition nécessite une reformulation et un examen plus clairs et précis, afin de 
renforcer la notion de la sécurité juridique quant à la portée territoriale et temporelle des 
projets d’articles.  
 
 
Article 2 : Définition des crimes contre l’humanité 
 
L’Algérie exprime ses réserves quant à la définition contenue dans l’article 2 qui est une 
reprise intégrale de la définition du Statut de Rome, au motif qu’elle n’est pas acceptée de 
façon universelle, et rappelle qu’il existe plusieurs définitions des crimes contre l’humanité 
dans la pratique internationale, la jurisprudence et la doctrine. Cette définition ne tient pas 
compte des différences entre les systèmes juridiques nationaux, et ne reflète pas le droit 
international coutumier existant ni la pratique des États, y compris les législations nationales 
en vigueur. 
 
L’Algérie propose également, de clarifier le terme de « genre » et à lui donner une définition 
précise et déterminée, en se référant aux deux catégories biologiques « masculin » et « 
féminin », afin d’éviter toute ambiguïté susceptible d’ouvrir la voie à d’autres interprétations 
ne jouissant pas d’un consensus juridique universel.  
 
L’Algérie propose de formuler ses dispositions en tenant compte de l’évolution de la 
criminalité au niveau international, car en cas d’adoption, il s’agirait de la convention 
internationale la plus récente en matière de crimes contre l’humanité, par conséquent, il est 
plus approprié d'adopter, d'une part, les définitions les plus récentes et les plus larges du Statut 
de Rome, notamment en ce qui concerne les crimes ayant fait l'objet de conventions 
spécifiques telles que la Convention de 2006 sur les disparitions forcées, celle-ci étant plus 
récente que le Statut de Rome, et d'autre part, de mettre à jour les autres définitions qui n'ont 
pas fait l'objet de conventions spécifiques.  
 
L'article susmentionné exige, pour qualifier un acte de crime contre l'humanité, qu'il soit 
prouvé et que les actes visés ont été commis dans le cadre d'une « attaque généralisée ou 
systématique », cependant, les États pourraient rencontrer des difficultés à établir des critères 
précis pour définir ce qu'il faut entendre par une attaque « systématique » au regard de leur 
législation nationale, par conséquence, il est recommandé de formuler une définition plus 
claire de ces termes afin de garantir une interprétation cohérente et d’uniformiser les critères 
d'application . 
 
Parmi les questions centrales qui se posent également, est de savoir s’il convient de se limiter 
aux crimes énoncés à l’article 7 du Statut de Rome en tant que crimes contre l’humanité, ou 
s’il est possible d’étendre leur champ d’application à d’autres crimes en fonction de 
l’évolution des modes de criminalité. il s’agit à titre d’exemple d’inclure les crimes 
cybernétiques à grande échelle, comme les attaques cybernétiques visant de manière 
systématique et généralisée les infrastructures vitales et critiques, telles que les hôpitaux et les 
réseaux électriques, ce qui pourrait entraîner de lourdes pertes humaines, par conséquent, le 
projet de cette convention doit se caractériser par une vision prospective et préventive qui 
tienne compte des évolutions récentes de la nature des crimes.  
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Le paragraphe 3 de l’Article 2 accorde aux États le pouvoir discrétionnaire d’adopter la 
définition des crimes contre l’humanité qui leur convient dans leur législation nationale, ce 
qui pourrait entraîner, selon l’Algérie, une multiplicité ou une divergence dans la définition de 
ces crimes selon les États, en fonction des sources d’où provient la définition et créerait une 
disparité susceptible d’affecter la coopération judiciaire dans les domaines pénal et de 
l’extradition. Ainsi l’uniformisation des définitions pourrait être le meilleur moyen pour éviter 
un tel risque. 
 
Article 4 : Obligation de prévention 
 
L’Algérie propose d’éliminer toute ambigüité dans la formulation de la dernière phrase de 
l’aliénée B qui donne lieu à plusieurs interprétations en ce qui concerne la notion de «  la 
coopération avec toutes les autres organisations », d’autant plus que ce libellé ne précise pas 
la nature de ces organisations.  
 
Ledit article stipule que chaque État s'engage à prévenir les crimes contre l'humanité 
conformément au droit international par les moyens visés aux paragraphes (a) et (b), 
néanmoins le projet d’article ne prévoit pas la mise en place de mécanisme de suivi ou de 
contrôle chargé de prévenir les crimes contre l'humanité.  
 
Il convient de rappeler dans ce cadre que des conventions internationales similaires, à l’instar 
de la Convention contre la torture, ont institué, en vertu de leurs dispositions, un Comité 
contre la torture qui s’efforce de demander des comptes aux États pour les violations des 
droits de l’homme, et d'enquêter de manière systématique sur les signalements de torture afin 
d'éradiquer et de prévenir ce crime et d'examiner les rapports périodiques présentés par les 
États sur leur respect des dispositions de la convention. 
 
Ainsi l'absence de mécanisme de contrôle dans cette nouvelle convention pourrait, dans la 
pratique, affaiblir la mise en œuvre par les États de leurs obligations.  
 
Article 5 : Non-refoulement 
 
L’Algérie précise que cet article ne reflète pas avec exactitude la pratique des États, car il 
soulève de réelles préoccupations quant à la possibilité de politiser ce principe et de le sortir 
de son cadre juridique restreint et sa formulation actuelle pourrait mener à son utilisation 
abusive surtout dans le but d’échapper à la justice (notamment pour permettre l’impunité) et 
cette disposition soulève de nombreuses questions nécessitant des clarifications juridiques 
supplémentaires dans la future convention, notamment : 
 
Quel critère est retenu pour déterminer les « causes réels » ou « causes sérieuses » ? 
La norme est-elle objective ou subjective ? 
Concernant le mécanisme d’évaluation, quelle autorité constitue les « autorités compétentes » 
habilitées à procéder à cette évaluation ?  
Comment cet article s’articule-t-il avec les obligations des États en matière d’extradition et 
d’entraide judiciaire ?  
 
 
 
Article 6 : Incrimination en Droit Interne 
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L’Algérie souligne le caractère vague du libellé du paragraphe 3 concernant la responsabilité 
pénale des chefs militaires et autres supérieurs hiérarchiques pour les crimes contre 
l’humanité commis par leurs subordonnés, en connaissance de cause. Il est à ce titre, 
fortement recommandé de lever toute ambigüité à ce sujet.  
 
Paragraphe 6 Afin de garantir les droits des victimes à une indemnisation, l’Algérie propose 
d'étendre l'imprescriptibilité des infractions aux actions civiles intentées par les victimes pour 
réclamer une indemnisation.  
 
Pour ce qui est de la question relative à l’établissement de la responsabilité des personnes 
morales pour crimes contre l’humanité, contenue dans le paragraphe 8 l’Algérie précise qu’en 
l’absence d’un consensus entre les Etats, ce libellé ne reflète pas le droit coutumier existant et 
mérite d’être révisé 
 
Article 7 : Établissement de la compétence nationale  
 
L’Algérie précise que le paragraphe 2 de cet article mérite une reformulation car il peut ouvrir 
la voie à une «consécration du principe de compétence universelle» sur la base d’une 
convention internationale.  
 
L’Algérie suggère l’utilisation de l’expression «compétence judiciaire nationale» dans le titre 
de cet article au lieu de «Etablissement de la juridiction nationale». 
 
Article 8 : Enquête 
 
L’Algérie estime que cet article ne contient aucune disposition relative à l’instance judiciaire 
internationale chargée de juger les auteurs de ce crime, dans le cas où l’État national 
s’abstiendrait de les juger où refuserait de le faire et ce sujet revêt une importance capitale et 
doit être prévu dans le texte de l’instrument afin que les auteurs ne restent pas impunis.  
 
Par conséquent les commentaires formulés à l’Article 4 : Obligation de prévention sont 
également valables à ce sujet. 
 
Article10 : Aut dedere aut judicare 
 
L’Algérie recommande de reformuler cet article de manière à indiquer que le refus 
d’extradition est motivé par le fait que la personne dont l’extradition est demandée est un 
ressortissant de l’État requis, afin que la formulation  s’inscrive dans l’esprit de l’article 16, 
paragraphe 10, de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée. 
 
L’Algérie propose de reformuler cet article comme suit :« L'État sur le territoire duquel se 
trouve la personne accusée d'avoir commis l'infraction, s'il ne procède pas à l'extradition ou 
au renvoi de cette personne vers un autre État ou vers un tribunal ou une juridiction pénale 
internationale compétente, pour la seule raison qu'elle est l'un de ses ressortissants, doit 
soumettre l'affaire à ses autorités compétentes en vue de la juger et ces autorités doivent 
statuer de la même manière que pour toute autre infraction grave en vertu de la législation de 
cet État. »  
Article11 : Traitement équitable de l’auteur présume de l’infraction 
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L’Algérie propose d’insérer cet article dans le préambule ou dans un article général afin 
d’éviter de répéter des obligations internationales existantes car le traitement équitable est 
déjà garanti par des instruments internationaux généraux. 
 
Article12 : Victimes, témoins et autres personnes 
 
L’Algérie estime que le paragraphe b) du premier alinéa ne contient pas de définition des 
victimes de crimes contre l’humanité, à l’instar de certains instruments internationaux 
pertinents, notamment la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées de 2006, qui définit la victime, d’autant plus que le crime de 
disparition forcée est l’une des formes de crimes contre l’humanité et ce projet d’article 
contenait le terme « et autres », qui est un terme imprécis. 
 
Par conséquent, l’Algérie propose d’inclure une définition de ces deux termes « autres » et 
« victimes ».  
 
Article 14 : Entraide judiciaire 
 
 
L’Algérie note que le paragraphe 3, point « h », prévoit la possibilité de geler les produits du 
crime résultant de crimes contre l'humanité, sans aborder, par la suite la question de la 
possibilité de recouvrer les produits du crime qui lui sont liés.  
 
Article 15 : Règlement des différends 
 
L’Algérie note l'absence de disposition interdisant la grâce pour les auteurs de crimes contre 
l'humanité dans les projets d’articles et propose d'y inclure une disposition à ce sujet. 
 
L’Algérie propose d’inclure également une disposition stipulant que les dispositions pénales 
relatives aux crimes contre l'humanité ne peuvent être abrogées.  
 
 

****** 


